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À tous les membres de la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk 

Qey, 

En 2016, l’assemblée générale des membres de la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk (PNWW) a 
demandé au Grand Conseil de réviser notre Code de citoyenneté actuel. 

Ainsi, le Grand Conseil de la PNWW a mandaté notre groupe de travail, le Comité de révision du Code 
de citoyenneté, afin de lui faire des recommandations sur les modifications qui pourraient être apportées 
à notre Code de citoyenneté. L’objectif était de refléter les changements observés au sein de la PNWW 
au cours des 30 dernières années, puisque le Code de citoyenneté actuel date de 1987. 

Par conséquent, le Comité de révision du Code de citoyenneté a remis ses recommandations au Grand 
Conseil en décembre 2020. Suivant la réception de ce rapport, les membres du Grand Conseil ont émis 
des commentaires et des rétroactions aux membres du Comité de révision afin que celui-ci poursuivre 
son travail. 

Les membres du Comité de révision ont ensuite amorcé, avec l’aide d’une firme d’avocats spécialisée 
en droit autochtone, la rédaction d’un projet de nouveau Code de citoyenneté. Ce travail en fut un de 
longue haleine, mais il était essentiel à la pérennité de notre Nation. Plusieurs rencontres, discussions et 
échanges entre les avocats et les membres du Comité de révision ont eu lieu. Le projet de nouveau Code 
de citoyenneté, tel qu’il vous est présenté aujourd’hui, a donc été murement réfléchi.  

Sachez également que tous les membres du Comité de révision ont partagé de façon ouverte et 
respectueuse leur vision ainsi que leur bagage respectif, ce qui fut essentiel à la réalisation et à la 
complétion de ce projet. 

Les membres du Comité de révision du Code de citoyenneté sont donc très fiers de vous présenter 
ce projet de nouveau Code de citoyenneté et nous espérons que celui-ci répondra aux attentes des 
membres de notre Nation. 

En espérant vous voir voter en grand nombre, pour le futur de notre Nation !

Woliwon

Les membres du Comité de révision du Code de citoyenneté

Édith Bélanger					    Jocelyn Dionne

Simon Brière					     Léandre Nicolas

Nicole Aubin					     Mathieu Desjardins

Ernest Daniel Nicolas 

Introduction 

Le présent cahier vous présente un sommaire ainsi qu’un résumé plus détaillé du projet de nouveau 
Code de citoyenneté qui vous est proposé par le Comité de révision du Code de citoyenneté. 

La majorité des modifications proposées visent à codifier de façon claire et cohérente la pratique actuelle 
de la PNWW lors du processus d’adhésion des nouveaux citoyens de la Première Nation. Quelques grands 
principes sont également modifiés ou mis à jour. Ceux-ci sont répertoriés dans le présent document de façon 
évidente. 

L’adoption de ce projet de nouveau Code de citoyenneté relève des Wolastoqiyik, par conséquent un vote 
des membres par correspondance se déroulera entre le 9 novembre et le 8 décembre 2022.

Séance d'information
Afin de permettre aux membres de la PNWW de poser leurs questions au comité de révision, une séance 
d’information en ligne aura lieu le mercredi 16 novembre 2022 à 18 h.

Pour vous connecter :
Le lien de connexion sera transmis dans la section Proposition de nouveau Code de citoyenneté soumis au vote 
des membres de la PNWW — 8 décembre 2022 du site Web de la PNWW dans l’heure précédant l’événement :
 
•	 Rendez-vous au https://wolastoqiyikwahsipekuk.ca 

•	 Dans le menu situé dans le coin supérieur droit de l’écran, sélectionnez PNWW — Consultations 
publiques et référendums — Proposition de nouveau Code de citoyenneté soumis au vote des 
membres de la PNWW — 8 décembre 2022

L’événement se déroulera sur la plateforme Zoom. Il sera possible pour les membres de se connecter et de 
poser, à l’écrit ou verbalement, leurs questions.

*Assurez-vous, s’il y a lieu, de procéder à la mise à jour de la plateforme avant l’heure de l’événement.

La séance d’information sera aussi diffusée en direct sur la page Facebook de la PNWW. Les questions 
écrites dans la section commentaires seront recevables, mais il ne sera pas possible de poser verbalement 
des questions via Facebook.

https://wolastoqiyikwahsipekuk.ca
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Sommaire
Projet de nouveau Code de citoyenneté — Quelques grands principes

•	 À l’avenir, la PNWW n’accepterait plus de nouveaux membres « associés » à la Nation ;

Cette décision a été  longuement réfléchie par les membres du Comité de révision du Code de citoyenneté. 
Les membres du Comité de révision sont tous d’avis que les membres des familles des citoyen·ne·s 
wolastoqiyik wahsipekuk apportent une contribution inestimable à la vie communautaire de la Nation et 
que la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk désire, malgré le fait que ces personnes ne soient  pas 
des citoyen·ne·s de la Nation, qu’ils et elles se sentent valorisé·e·s au sein de la Nation et qu’elles puissent 
participer à la vie communautaire de la Nation.

•	 Une seule génération après le dernier membre statué pourrait devenir citoyen·ne·s de la PNWW ;

Cette décision a été longuement réfléchie par le Comité de révision du Code de citoyenneté. Après 
plusieurs analyses, les membres ont convenu qu’il est préférable de laisser passer la vague de nouveaux 
membres actuels découlant de l’affaire Descheneaux1 avant d’étendre à d’autres générations le droit 
d’être citoyen de la Nation. 

À titre d’exemple selon Service aux autochtones Canada, la PNWW a connu une augmentation de 
43,1 % du nombre de membres inscrits au Registre des Indiens fédéral entre mars 2008 et janvier 2021 
(Source : SAC, février 2021)

Par conséquent, l’objectif de cette décision est d’assurer que les services et l’organisation de la PNWW 
puissent s’adapter de façon adéquate à l’arrivée importante de nouveaux membres. Dans le même ordre 
d’idées, une révision tous les 10 ans du Code de citoyenneté a été prévue afin notamment de revoir 
cette décision en fonction de l’évolution du nombre de citoyen·ne·s.

•	 Les personnes demandant un transfert administratif et qui n’ont pas de liens filiaux avec l’une des sept 
familles wolastoqiyik wahsipekuk feraient l’objet d’une période de probation au cours de laquelle leurs 
droits et privilèges seraient limités ;

•	 Un processus d’appel et de révision des décisions du registraire et du Conseil des Sages clair et cohérent 
serait prévu ;

•	 Le quorum nécessaire pour modifier les futures versions du Code de citoyenneté serait d’au moins 30 % 
des citoyen·ne·s de la PNWW dont au moins 15 % devraient être présents à une assemblée générale 
spéciale prévue à cet effet. Les modifications devraient être adoptées à une majorité simple (50 % + 1) 
des citoyen·ne·s votants ;

•	 Un processus de révision du Code de citoyenneté au minimum tous les 10 ans serait prévu.

 
 

Renseignements importants
Vous pouvez commander la version intégrale du projet de nouveau Code de citoyenneté en communiquant 
avec nous au 418 860-2393 ou au 1 888 399-2393. Vous pouvez aussi consulter la version intégrale du 
projet de nouveau Code de citoyenneté sur le site Web de la PNWW :

•	 Rendez-vous au https://wolastoqiyikwahsipekuk.ca 

•	 Dans le menu situé dans le coin supérieur droit de l’écran, sélectionnez PNWW — Consultations publiques 
et référendums — Proposition de nouveau Code de citoyenneté soumis au vote des membres de la 
PNWW — 8 décembre 2022

•	 Sur cette page, vous retrouverez le présent document, des informations importantes au sujet de la 
consultation ainsi que des informations générales sur le processus de consultation.

Pour plus de renseignements sur le projet du nouveau Code de citoyenneté de la PNWW, s’adresser à :
 
Me Laurence Maher
Conseillère politique et affaires juridiques Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk
Courriel : scrutins@malecites.ca
Téléphone : 1 888 399-2393 

Pour plus de renseignements concernant le scrutin et la trousse de vote postal, s’adresser à :

Monsieur Jean Desjardins
Directeur de scrutin
Courriel : Consul-Generale-2022@outlook.com
Téléphone : 1 833 659-3040

Le terme citoyen·ne·s est utilisé dans le projet du nouveau Code de citoyenneté ainsi que dans le 
présent document afin de désigner tous les membres de la PNWW. Ainsi, un citoyen·ne· wolastoqiyik 
wahsipekuk représente à la fois un membre statué en vertu de la Loi sur les Indiens et/ou un membre 
non statué de la PNWW. Cette désignation a été établie par le Comité de révision du Code de citoyenneté 
afin de ne pas créer de distinction fondée sur la Loi sur les Indiens entre les membres de la PNWW.

Dans le but d’alléger la lecture du document, le générique masculin est utilisé sans discrimination.

 Descheneaux c. Canada (Procureur général), 2015 QCCS 3555.

https://wolastoqiyikwahsipekuk.ca
mailto:scrutins@malecites.ca
mailto:Consul-Generale-2022@outlook.com


4 5

Résumé détaillé
PRÉAMBULE
ATTENDU QUE les droits inhérents de la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk incluent le droit de 
décider de sa propre identité et appartenance et le droit de déterminer les structures de ses institutions et 
d’en choisir les membres selon ses propres procédures ;

ATTENDU QUE la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk a connu une revitalisation culturelle 
impressionnante depuis l’adoption du Code de citoyenneté de 1987 et que les citoyen·ne·s de la Nation 
visent, avec ce nouveau Code, à solidifier les gains réalisés et à jeter les bases pour un épanouissement 
encore plus important dans les années à venir ;

 
 
  TITRE I : DÉFINITIONS  

Art. 1. Présentation en ordre alphabétique de certains termes clés du projet de nouveau Code de 
citoyenneté, tels que :

(h) « Lien d’ascendance directe » — une ligne de parenté qui lie une personne avec ses auteurs d’une 
génération à l’autre

(o) « Sept familles wolastoqiyik wahsipekuk » — les familles Athanase, Aubin, Brière, Denis, Jenniss, Launière 
et Nicolas.

  TITRE II : DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES  

Art 3. Le présent Code établit les règles qui gouvernent l’appartenance à la PNWW. Il constitue la 
codification des pratiques et coutumes existantes de la PNWW en lien avec la détermination d’appartenance 
à la Nation. 

Art. 5 Principes devant guider l’interprétation du Code : 

•	 Protéger l’intégrité culturelle et politique de la PNWW ;

•	 Maintenir et revivifier les coutumes, la langue, les traditions et systèmes politiques ;

•	 Appartenance à la PNWW réservée aux personnes qui possèdent un lien d’ascendance directe avec l’une 
ou plusieurs des sept familles wolastoqiyik wahsipekuk. 

Art. 6. Le terme membre de la PNWW est remplacé par citoyen·ne·s de la PNWW afin de refléter davantage 
le rattachement à une Nation distincte, celle de la PNWW.

  TITRE III : LA CITOYENNETÉ WOLASTOQEY WAHSIPEKUK  

Section I – Les personnes ayant droit à la citoyenneté

Art. 10. Les personnes inscrites, ou ayant le droit de l’être, au Registre fédéral des Indiens comme affiliées à 
la PNWW, donc possédant un lien d’ascendance directe avec une ou plusieurs des sept familles wolastoqiyik 
wahsipekuk (carte fédérale débutant par [054]) ont droit à la citoyenneté. 

Une génération après les personnes inscrites au registre fédéral, donc les enfants des personnes inscrites ou 
ayant droit d’être inscrites au registre fédéral, ont aussi droit à la citoyenneté. 

Section II – Les « Citoyens associés à un Citoyen Malécite »

Art. 12 et 13. À l’avenir seulement, la catégorie des membres associés à un citoyen wolastoqey en vertu du 
Code actuel est abolie. Les membres qui ont le statut de membres associés lors de l’adoption du  nouveau 
code, le cas échéant, conservent leurs privilèges. 

Art. 14 à 16. Un membre associé perd son privilège d’être associé s’il y a divorce, si une séparation de corps 
survient ou à la fin de la vie commune. Il en est de la responsabilité de chacun d’aviser le registraire de la 
survenance d’un de ces événements.

Section III – Les normes de conduite associées à la citoyenneté wolastoqey wahsipekuk	

Art. 18. Ces normes sont prévues à titre de guide. Un citoyen de la PNWW doit notamment : 

•	 Démontrer un intérêt et du respect pour l’histoire et la culture wolastoqey, ainsi que pour le wolastoqey 
latuwewakon ;

•	 Respecter les lois et les politiques de la PNWW ;

•	 Porter attention aux intérêts supérieurs de la PNWW quand ils ou elles s’impliquent dans les affaires de 
la PNWW ;

Section IV — Renonciation à la citoyenneté	

Art. 19 à 23. Il est possible qu’un citoyen renonce explicitement à sa citoyenneté wolastoqiyik si, par 
exemple, il désire changer de bande. Dans de tels cas, le registraire doit, entre autres, confirmer la volonté 
réelle de la personne qui en fait la demande et les motifs de cette demande.

  TITRE IV : LE REGISTRE DE CITOYENNETÉ  

Section I – Le registre	

Art. 24 à 26. Ces articles viennent préciser les informations devant se retrouver dans le registre de la Nation. 
Il s’agit d’une codification de la pratique déjà existante au sein de la Nation.

Section II – La nature confidentielle du registre et le droit de demander sa correction

Art. 27 et 28. Une personne peut consulter les informations consignées sous son nom au registre, cependant 
toute autre information est de nature confidentielle.
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  TITRE V : LE REGISTRAIRE  

Section I – Le registraire	

Art. 29 à 32. À compétence égale un citoyen de la Nation a priorité pour le poste de registraire.

Section II – Les devoirs du registraire	

Art. 33 à 35. Le registraire doit maintenir le registre conformément aux dispositions du Code. Pour ce faire, 
il doit notamment préparer et distribuer les formulaires, fournir des explications et informations, analyser les 
demandes de citoyenneté, etc.

Section III – La gestion des dossiers par le registraire

Art. 36 à 38. Le registraire doit conserver de façon sécuritaire les dossiers des citoyens. Chaque dossier est 
conservé indéfiniment, afin de préserver la mémoire collective de la Nation.

Section IV – Les listes à maintenir

Art. 39 à 41. En plus du registre, le registraire doit maintenir à jour la liste des citoyens, personnes décédées 
et citoyens associés ne comprenant que les noms et prénoms des citoyens. Ces listes sont publiques et 
peuvent être consultées sur demande au registraire.

  TITRE VI : DEMANDE DE CITOYENNETÉ PAR UNE PERSONNE D’ASCENDANCE 
                      WOLASTOQEY  WAHSIPEKUK  

Cette section explique comment formuler une demande afin de devenir un citoyen de la PNWW.

Section I – Les personnes qui peuvent faire la demande

Art. 42. Toute personne qui croit avoir un lien d’ascendance direct avec l’une des sept familles wolastoqiyik 
wahsipekuk peut formuler une demande, si cette personne n’est pas déjà inscrite sur la liste d’une autre 
bande, à l’exception des personnes inscrites sur la liste générale (communément désignée comme la 
liste 816) du Registre des Indiens du fédéral.

Section II – La demande	

Art. 43 et 44. La demande, pour être conforme, doit contenir le formulaire prévu à cet effet dûment rempli, 
le certificat de naissance, une preuve pour démontrer le lien d’ascendance directe avec l’une des sept 
familles wolastoqiyik wahsipekuk et tout autre document jugé nécessaire par le registraire.

Section III – L’analyse de la demande par le registraire	

Art. 45 à 48. Si le registraire conclut qu’une personne n’a pas droit d’être citoyenne de la PNWW, il doit 
informer par écrit la personne qui a fait la demande en expliquant les raisons de sa décision. Le registraire 

doit également mentionner à cette personne qu’elle peut contester sa décision conformément aux art. 59 et 
suivants du Code. 

Si le registraire accepte une demande de citoyenneté, il doit présenter cette demande au Conseil des Sages 
de la Nation.

Section IV – Le rôle du Conseil des Sages

Division A – L’analyse des demandes de citoyenneté acceptées par le registraire

Art. 50 à 53. Le Conseil des sages analyse les demandes acceptées par le registraire afin de s’assurer de 
l’exactitude de la conclusion du registraire. 

Si le Conseil des Sages accepte la demande à son tour, il transmet celle-ci au Grand Conseil pour l’adoption 
d’une résolution accordant la citoyenneté à la personne en ayant fait la demande. 

Art. 54 à 58. Si le Conseil des Sages est d’avis que la décision du registraire n’est pas justifiée, le Conseil des 
Sages peut soit demander au registraire des informations supplémentaires et lui renvoyer le dossier, soit 
refuser la demande de citoyenneté. 

Si la demande de citoyenneté est refusée par le Conseil des Sages, celui-ci doit aviser par écrit la personne 
ayant fait la demande en l’informant des motifs justifiant la décision. Le Conseil des Sages doit également 
informer cette personne de son droit de demander la révision de cette décision au Comité de révision formé 
conformément aux articles 87 et suivants du Code.
 
Division B – La révision des décisions du registraire de rejeter une demande de citoyenneté 

Art. 59 à 62. Si une personne ayant vu sa demande de citoyenneté refusée par le registraire demande une 
révision par le Conseil des Sages, celui-ci doit convoquer le registraire pour discuter du dossier et rendre une 
décision qui peut être contestée par la personne dont la demande a été refusée, conformément au Titre VIII.

Section V – L’adoption par le Grand Conseil de la résolution accordant la citoyenneté	

Art. 63 à 66. SI une demande de citoyenneté est acceptée par le registraire et par le Conseil des Sages, le 
Grand Conseil doit adopter une résolution accordant la citoyenneté à la personne ayant fait la demande à 
moins que le Grand Conseil soit en mesure de démontrer, de façon claire et convaincante, que la personne 
ayant fait la demande n’a pas droit à la citoyenneté wolastoqiyik wahsipekuk. 

Dans un tel cas, le Grand Conseil doit envoyer la demande au Comité de révision formé conformément aux 
articles 87 et suivants du Code.

Section VI — Demandes subséquentes	

Art. 67 Dans tous les cas, une personne dont la demande de citoyenneté a été refusée peut présenter une 
nouvelle demande, conformément aux articles 42 et suivants, si elle est en possession de nouvelles preuves.
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  TITRE VII : DEMANDE DE CITOYENNETÉ WOLASTOQEY WAHSIPEKUK PAR UNE PERSONNE D’UNE    
                        AUTRE NATION AUTOCHTONE OU D’UNE AUTRE COMMUNAUTÉ WOLASTOQIYIK  

Ce titre explique la procédure à suivre si une personne d’une autre nation désire effectuer ce qui est 
communément appelé un transfert de bande.

Section I – Les personnes qui peuvent faire la demande

Art. 68 et 69. Une personne inscrite sur la liste d’une autre nation ou communauté ou encore une personne 
inscrite sur la liste générale (communément désignée comme la liste 816) du Registre des Indiens du fédéral 
qui n’a AUCUN lien d’ascendance directe avec l’une des sept familles wolastoqiyik peut faire une demande 
de citoyenneté.

Section II – La demande

Art. 70 à 72. La demande doit être faite en soumettant plusieurs documents au registraire, notamment : 

•	 Le formulaire créé à cette fin ;

•	 Une copie du certificat de naissance

•	 Une preuve statut d’indien

•	 Un certificat de bonne conduite

•	 Un document expliquant les raisons pour lesquelles la personne veut obtenir la citoyenneté wolastoqiyik 
wahsipekuk

•	 Une déclaration solennelle de deux citoyens wolastoqiyik wahsipekuk expliquant en quoi la personne qui 
fait la demande contribuera à l’épanouissement de la PNWW

Section III – La considération de la demande par le Conseil des Sages	

Art. 73 à 78. Le Conseil des Sages doit analyser la documentation reçue et décider d’accepter ou de rejeter la 
demande en prenant en considération, notamment, le meilleur intérêt de la PNWW. 

Si la demande est rejetée par le Conseil des Sages, celui-ci doit informer par écrit la personne ayant fait 
la demande en lui indiquant également le droit de demander la révision de la décision conformément aux 
articles 87 et suivants du Code. 

Si la demande est acceptée par le Conseil des Sages, les documents au soutien de la décision sont envoyés 
au Grand Conseil pour approbation finale.

Section IV – L’approbation de la demande par le Grand Conseil

Art. 79 et 80. Le Grand Conseil peut approuver ou rejeter la demander. S’il refuse la demande, il doit en 
aviser par écrit le demandeur et l’informer de son droit de demander la révision de la décision conformément 
aux articles 87 et suivants du Code.

Section V – Le ou la « citoyen·ne en acculturation »

Art. 81 à 85. Si une demande en vertu du présent titre est acceptée par le Conseil des Sages et le Grand 
Conseil, la personne devient « citoyen en acculturation », à moins d’exception, par exemple s’il s’agit de 
l’enfant dont l’un des deux parents est wolastoqiyik wahsipekuk.

La période d’acculturation est en quelque sorte une période de « probation » qui dure 5 ans et où le citoyen a 
les mêmes droits que tout autre citoyen de la PNWW à l’exception du droit de vote, du droit de se présenter 
comme élus, du droit de représenter de façon officielle la PNWW, du droit de ses enfants de devenir citoyen.  

  TITRE VIII : LA RÉVISION  

Section I – La demande de révision

Art. 87 à 89. Une personne dont la demande de citoyenneté a été refusée par le Conseil des Sages ou le 
Grand Conseil peut demander dans les trente (30) jours suivants la révision au Comité de révision.

Section II – La constitution du Comité de révision

Art. 90 à 95. Le Comité de révision doit être constitué lorsque le registraire reçoit une demande de révision. 
Il y a alors appel de candidatures afin de désigner trois (3) citoyens de la PNWW âgés d’au moins 18 ans. Ce 
Comité doit comporter, dans la mesure du possible :

•	 Des représentants provenant de trois familles wolastoqiyik wahsipekuk différentes ;

•	 Un citoyen pouvant être éligible à être nommé au Conseil des Sages, mais qui n’y siège pas ;

•	 Un citoyen possédant une formation juridique ;

•	 Un citoyen siégeant sur un Comité de la PNWW.

Section III – La procédure de révision

Art. 96 à 103. Le registraire doit transmettre au Comité toute la documentation nécessaire en plus de fournir 
un soutien administratif. Le Comité peut s’adjoindre de services juridiques externes s’il le juge nécessaire. 

Le Comité entend la révision sous forme d’audience, pouvant se tenir en présentiel ou à distance, lors de 
laquelle il peut entendre des témoignages, exiger de la documentation supplémentaire, le tout en présence 
de la personne ayant fait la demande de révision.

Section IV – La décision du Comité de révision

Art. 104 à 108. La décision du Comité de révision est rendue à la majorité de ses membres dans les 30 jours 
de l’audience. La décision du Comité de révision est finale et sans appel.
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  TITRE IX : L’EXAMEN DÉCENNAL DU CODE  

Section I – L’examen décennal du Code

Art. 109 et 110. Le Code doit faire l’objet d’un examen par un Comité d’examen décennal à tous les 
dix (10) ans dans l’objectif d’en assurer la pérennité.

Section II — Avis aux citoyen·ne·s

Art. 111 et 112. Huit (8) ans après l’adoption du Code, le registraire doit aviser les citoyens de la PNWW que 
le processus de révision débute et que les citoyens qui le désirent peuvent postuler pour siéger sur le Comité 
d’examen décennal.

Section III – La constitution du Comité d’examen décennal

Art. 113 à 120. Le Comité d’examen décennal est composé du registraire et de sept (7) citoyens de la 
PNWW sélectionnés selon les critères suivants, dans la mesure du possible : 

• au moins deux personnes siégeant au Conseil des Sages ;

• au moins deux personnes de moins de 30 ans ;

• au moins une personne siégeant sur un comité de la PNWW dont le mandat touche à des questions de
culture ou de droits ancestraux ;

• au moins une personne qui faisait partie du dernier comité à examiner le Code ;

• au moins quatre (4) des sept familles wolastoqiyik wahsipekuk doivent être représentées dans l’effectif
du Comité d’examen décennal.

La sélection des membres s’effectue par le Grand Conseil de la PNWW. 

Ce Comité est présidé par le registraire et il est maître de son propre fonctionnement. Il peut notamment 
demander le soutien de services juridiques externes.

Section IV – Le rapport du Comité d’examen décennal

Art. 121 à 125. Le Comité doit examiner le Code de citoyenneté dans son ensemble et produire un rapport 
dans les quinze (15) mois de sa formation en expliquant ses conclusions quant à savoir, entre autres, si le 
Code continue de refléter les valeurs et les objectifs de la PNWW. 

Le rapport expose les amendements que le Comité croit nécessaires, le cas échéant. Il est ensuite remis 
au Grand Conseil de la PNWW. Le Grand Conseil a alors quatre (4) mois pour répondre aux membres du 
Comité, à savoir s’il accepte de proposer les amendements aux citoyens de la PNWW conformément aux 
articles 126 et suivants du Code. Le rapport du Comité et la réponse du Grand Conseil sont déposés à 
l’assemblée générale suivante de la PNWW.

  TITRE X : L’AMENDEMENT DU CODE DE CITOYENNETÉ  

Section I – Le pouvoir d’amender le Code

Art. 126 et 127. L’assemblée générale spéciale des citoyens de la PNWW est la seule instance qui a le pouvoir 
d’amender le présent Code.

Section II – La convocation d’une assemblée générale spéciale pour considérer des amendements au Code	

Art. 128 à 131. Les règles et procédures de la PNWW en ce qui concerne la convocation et le déroulement des 
assemblées doivent être suivies.

Section III – Le droit de vote et les modalités de vote

Art. 132 à 136. Le vote par correspondance ou encore le vote électronique peut être permis pour la modification 
au Code de citoyenneté, le tout à la discrétion du Grand Conseil et selon les procédures établies dans les autres 
règles et encadrements de la PNWW.

Section IV – Le déroulement de l’assemblée générale spéciale

Art. 137 à 142. Le quorum nécessaire à la tenue de l’assemblée générale spéciale visant à voter sur les 
propositions de modifications au Code est établi à quinze pour cent (15 %) des citoyens ayant le droit de vote. 

Un amendement est adopté si : 

• Le quorum de 15 % est établi ;

• Au moins trente pour cent (30 %) des citoyens ayant le droit de vote ont voté, incluant les votes par
correspondance et électroniques, le cas échéant ;

• Une majorité absolue (cinquante pour cent [50 %] plus un [1]) des votes dépouillés, incluant les votes par
correspondance et électroniques, le cas échéant, sont favorables à l’amendement.

Section V — Demande de convocation d’une assemblée générale spéciale par pétition

Art. 143 à 145. La soumission au Grand Conseil d’une pétition signée par vingt pour cent (20 %) des citoyens 
de la PNWW exigeant un ou des amendements au présent Code oblige le Grand Conseil à convoquer une 
assemblée générale spéciale pour l’examen des amendements proposés.

  TITRE XI : DISPOSITIONS TRANSITOIRES  

Art. 147 et 148. Le Code entre en vigueur le lendemain de l’annonce qu’il a été adopté. À ce moment, l’ancien code est 
aboli et les demandes de citoyenneté en cours deviennent assujetties au présent Code.




